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GENERALITES  

# Objet 
Il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines des chemins de fer et instituées dans des zones 
définies par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et par l'article 6 du décret du 30 octobre 1935 
modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques.  
 

# Textes réglementaires associés : 
• Les caractéristiques des servitudes relatives aux voies ferrées sont contenues dans la loi elle-même (Loi 

du 15 juillet 1845).  
• Seules les servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée font 

l'objet d'une procédure d'instauration spécifique, à savoir :  
o un plan de dégagement détermine, pour chaque parcelle, les terrains sur lesquels s'exercent 

des servitudes de visibilité et définit ces servitudes,  
o ce plan est soumis à enquête publique par l’autorité gestionnaire de la voie publique, enquête 

organisée dans les formes prescrites pour les plans d’alignement et conformément au Code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique (art. 11-19 à 11-27).  

o Il est approuvé par arrêté préfectoral ou par délibération du conseil général ou du conseil 
municipal, selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou d'une voie 
communale. 

• Code de la voirie routière (créé par la loi n° 89-413 et le décret n° 89-631) et notamment les articles :  
o L. 123-6 et R.123-3 relatifs à l'alignement sur les routes nationales,  
o L. 114-1 à L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages à niveau,  
o R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en œuvre des plans de dégagement 

sur les routes départementales ou communales.  
 

# Bénéficiaires de la servitude : 
Catégories de servitudes  Bénéficiaires  Gestionnaires  
Servitudes instituées par la loi du 15 
juillet 1845  

-Réseau ferré de France  MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE L'ÉNERGIE (MEDDE) 

Servitudes de visibilité  Gestionnaire de la voie publique :   
-le préfet,  
-le département,  
-la commune.  

 

 
PROCEDURE D'INSTITUTION  
Les caractéristiques des servitudes relatives aux voies ferrées sont contenues dans la loi elle-même. 
Seules les servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée font l'objet 
d'une procédure d'instauration spécifique, à savoir : 

• un plan de dégagement détermine, pour chaque parcelle, les terrains sur lesquels s'exercent des 
servitudes de visibilité et définit ces servitudes, 

• ce plan est soumis à enquête publique par l’autorité gestionnaire de la voie publique, enquête organisée 
dans les formes prescrites pour les plans d’alignement et conformément au Code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique (art. 11-19 à 11-27). Il est approuvé : 
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o avant 1989, par arrêté préfectoral après avis du conseil municipal ou, s'il y a lieu, du conseil 
général, 

o à partir de 1989, par arrêté préfectoral ou par délibération du conseil général ou du conseil 
municipal, selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou d'une voie 
communale. 

 

INDEMNITE 

Un plan de dégagement soumis à enquête publique détermine, pour chaque parcelle, la nature des servitudes 
imposées, lesquelles ouvrent droit à des indemnités. 

EFFETS DE LA SERVITUDE 

# Servitudes instituées par la loi du 15 juillet 1845 
• Interdiction de procéder à l’édification de toute construction, autre qu'un mur de clôture, dans une 

distance de deux mètres d’un chemin de fer (distance prise à partir de l'arête supérieure du déblai ou 
l'arête inférieure du talus du remblai, ou le bord extérieur des fossés du chemin ou à défaut, la ligne 
tracée à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer en fonction des 
aménagements réalisés). 

• Interdiction de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à 
la hauteur verticale d’un remblai de chemin de fer de plus de trois mètres, largeur mesurée à partir du 
pied du talus. 

• interdiction d'établir des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et tout autre dépôt de 
matières inflammables, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des 
machines à feu, largeur mesurée à partir du pied du talus. 

• Interdiction de déposer, sans autorisation préfectorale préalable, des pierres ou des objets non 
inflammables à moins de cinq mètres d’un chemin de fer. 

• Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai 
de plus de 3 m au dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la hauteur du remblai 
mesurée à partir du pied du talus. 

Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances 
déterminées par les articles précédents pourront être diminuées par autorisations accordées après enquête. 
 

# Servitudes de visibilité au croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie ferrée  
Servitudes définies par un plan de dégagement établi par l’autorité gestionnaire de la voie publique et pouvant 
comporter, suivant le cas conformément à l'article 2 du décret):  

• l'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les 
plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau égal au 
niveau qui est fixé par le plan de dégagement précité,  

• l'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement,  

• La possibilité pour l’administration d’opérer la résection des talus, remblai et tous obstacles naturels, de 
manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 

 
Pour les plantations quelques règles sont établies :  

• Arbres à hautes tiges : 
o Sans autorisation : au delà de 6 m de la zone légale, 
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o Avec autorisation préfectorale: de 2 à 6 m de la zone légale, 
o Interdiction stricte : en deçà de 2 m de la zone légale. 

• Haies vives : 
o Sans autorisation : au delà de 2 m de la zone légale, 
o Avec autorisation préfectorale: de 0,50 à 2 m de la zone légale, 
o Interdiction stricte : en deçà de 0,50 m de la zone légale. 

 
A défaut de plan de dégagement, les demandes de permis de construire intéressant une certaine zone de 
voisinage des passages à niveau non gardés sont soumis à avis de la SNCF. 
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